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Présentation

La crise actuelle n’est pas seulement une crise financière, une crise de la dette, de la folie des traders et de l’économie casino. Plus profonde encore que la crise des années 1930, c’est celle d’une façon de produire, de consommer, de se nourrir, de se chauffer et transporter… Un monde qui devenait invivable est devenu impossible. Nous pouvons nous en sortir, démontre ici Alain Lipietz, à condition de faire retour, non seulement sur trente ans de libéralisme débridé, mais sur un siècle de productivisme irresponsable.

En 1932, Roosevelt avait proposé un New Deal entre les classes sociales. Ce n’est plus suffisant. Face à la crise alimentaire et sanitaire, et à la crise énergie-climat, il faut aussi un deal avec la nature, un Green Deal : un retournement dans notre rapport au travail, aux ressources naturelles, un retournement dans le rapport du public et du privé, de l’État aux individus, aux associations. Des nations à l’Europe, de l’Europe à la planète. Partant d’une analyse du modèle en crise, le « libéral-productivisme », ce livre démonte les mécanismes multiples de cette crise, puis il présente les premiers pas d’un Green Deal, de la réponse cohérente aux crises financières, sociales, écologiques.

Mais les obstacles politiques et même psychologiques sont légion. Revenant alors sur la crise des années 1930, le livre recense sans concession les blocages, qui ne sont pas seulement les résistances des profiteurs d’un monde finissant. Il conclut par une pédagogie politique du changement.
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Introduction

 

Ouverte officiellement par la faillite de la banque Lehman Brothers en septembre 2008, la crise actuelle, devenue en 2010 crise des dettes souveraines, apparaît aussi sérieuse que la Grande Dépression des années 1930. Elle mérite certainement le titre de « grande crise ». C’est-à-dire : la fin d’un modèle de développement.

Ce modèle qui s’effondre, et dont le règne s’étend de la fin des « Trente Glorieuses » années de l’après-guerre (vers 1980) jusqu’à nos jours, a été parfois appelé néolibéral ou mieux libéral-productiviste. Aujourd’hui, il entre à son tour en crise, et son double caractère, à la fois libéral et productiviste, semble confirmé par la double origine de sa crise, conformément à l’adage hégélien selon lequel « la chouette de Minerve prend son envol à la tombée de la nuit ». Et du caractère double de sa crise résulte la double solution, à la fois sociale et écologiste, qu’il requiert.

Évidemment, comme dans les années 1930, il faudra bien trouver une solution à la crise de la dette et aux désordres financiers. Pourtant, le présent texte est dédié aux aspects sociaux et plus particulièrement aux aspects écologiques de la sortie de crise. Trop souvent, une touche verte est apposée sur une analyse principalement financière et économique de la crise, comme une « vertitude » imposée par l’opinion publique. Au contraire, nous allons essayer d’enraciner la nécessité d’une « solution verte » dans l’analyse de la composante écologique de la crise. Pour ce faire, nous devons remonter à la nature du modèle en crise, et aux mécanismes de sa crise.

Car, comme disait le grand historien Ernest Labrousse1, « une société a la conjoncture de sa structure », et la structure complexe du modèle libéral-productiviste détermine la complexité de la crise présente. En tant que crise d’un modèle libéral, elle a bien des traits communs avec la Grande Dépression. En tant que crise écologique, crise d’un modèle « productiviste », elle évoque ce que les historiens, notamment Fernand Braudel et Ernest Labrousse, appellent les « crises d’Ancien Régime2 », dont le dernier épisode déclencha les révolutions européennes de 1848.

Comme dans les années 1930, la crise actuelle a débuté par une crise financière et même boursière, mais a bien vite révélé ses profondes racines sociales et macroéconomiques. Les riches sont trop riches, les salariés trop pauvres, une crise de « sous-consommation » était inévitable. La solution à la crise des années 1930 fut finalement un développement du New Deal proposé par le président américain Franklin D. Roosevelt : augmenter les salaires, et vendre une automobile à chaque travailleur, comme le recommandait Henry Ford. Et puis élargir l’offre de monnaie, fondée sur le crédit de masse, comme le recommandait J. M. Keynes. Mais, comme en 1848 (et contrairement à 1930), la terre paraît si peu « généreuse » au genre humain dans les années 2000 que les prix agricoles, miniers et pétroliers s’envolent. La demande en biens durables manufacturés est évincée du budget des ménages pauvres et moyens par la montée du prix des biens de base (nourriture, chauffage, transports). En fait, cette « avarice » de la terre n’est que le résultat des gaspillages productivistes des modèles de développement précédents. Une solution « fordiste » à la crise ne pourrait donc enclencher aujourd’hui qu’une rechute dans la crise : un nouveau choc sur les prix alimentaires et pétroliers, une aggravation de la dérive climatique et, si l’on cherche une échappatoire du côté du nucléaire, de nouveaux Fukushima…

Mais, d’un autre côté, « verdir » une simple politique de relance budgétaire habituelle, en attribuant plus de subventions publiques aux technologies vertes, et en ignorant la profondeur des inégalités à l’origine de la dimension libérale de la crise et la nécessité de profondes réformes sociales, serait une erreur symétrique. Les aspects financiers, sociaux, écologiques de la crise sont tissés de manière si serrée qu’aucune solution partielle ne serait efficace. Nous avons besoin d’un Green Deal, un nouveau pacte vert, à la fois écologiste et social. Et ce, au niveau mondial.

Le plan de ce livre répond à cette nécessité. D’abord, nous rappelons les composantes du modèle de développement finissant. Puis nous examinons les facteurs entrelacés de sa crise, de 2007 au début de 2012. Ensuite nous développons plus précisément les éléments d’un New Deal spécifiquement vert, puis les chemins de la transition. Nous examinerons alors les difficultés de la mise en œuvre d’un tel compromis. Et finalement nous donnons quelques recommandations politiques.

Ce livre parle d’une crise mondiale. Il s’appuie sur mes travaux de recherche en économie internationale et sur mon expérience de dix années au Parlement européen, comme membre de la Commission économique et monétaire et de la Commission du commerce international, et vice-président du Parlement euro-latino-américain. J’ai pu y observer en temps réel la véritable naissance de la crise en 2007, et les premières réactions des autorités européennes. J’ai livré mes premières analyses dans un livre-entretien, Face à la crise : l’urgence écologiste. Certains développements de cet entretien (sur l’idéologie et la culture du modèle en crise, sur la nature particulière de sa monnaie, sur la conversion verte…) n’ont rien perdu de leur actualité, et ne sont pas repris ici3. Le présent livre, dont les éléments ont d’abord été discutés en Grande-Bretagne et au Japon4, demeure néanmoins, quant à ses exemples et principales propositions, centré sur les pays « riches », sur l’Europe et sur la France. On n’y trouvera pas de recommandations pour les pays les moins avancés ou intermédiaires de l’Afrique, de l’Amérique ou de l’Asie. J’estime en effet n’avoir aucun titre qui me permette de parler pour ces pays, et par ailleurs je souhaite rédiger un livre « petit », centré sur les problèmes les plus importants des pays les plus « responsables » de la crise actuelle, y compris mon propre pays. Car là d’où vient le mal, là est la responsabilité.

Je remercie toutes les amies et amis, militants politiques, associatifs ou professionnels, de l’écologie politique en Europe et dans le monde, dont l’expérience a profondément influencé ma réflexion. J’espère convaincre lectrices et lecteurs, non de la profondeur de cette crise (aujourd’hui évidente), mais de la possibilité d’en sortir, à condition de le vouloir… et d’en mesurer l’urgence.


Notes de l’introduction
1. Ernest LABROUSSE, La Crise de l’économie française à la fin de l’Ancien Régime et au début de la Révolution, PUF, Paris, 1944.
2. Fernand BRAUDEL, Ernest LABROUSSE, Histoire économique et sociale de la France, PUF, Paris, 1979. Il s’agit de crises nées de mauvaises récoltes. Le prix du grain monte, le salaire des ouvriers agricoles baisse, ils refluent vers les villes et dépriment encore les salaires urbains. Le pouvoir d’achat en nourriture baisse pour tous les ouvriers, qui consomment donc moins de biens manufacturés (vêtements…), ce qui provoque une nouvelle vague de chômage, etc.
3. Face à la crise : l’urgence écologiste, conversation avec Bertrand RICHARD, Textuel, Paris, 2009. De la même façon, je ne reprends pas ici l’explication des méthodes et des valeurs qui fondent l’écologie politique (et qui inspirent les voies de sortie de crise privilégiées ici), déjà exposées dans mon livre Qu’est-ce que l’écologie politique ? La grande transformation du XXIe siècle, La Découverte, Paris, 1999, 2003 (rééd. 2012 aux Éditions Les Petits Matins, Paris).
4. « Fears and hopes. The crisis of the liberal-productivist model and its green alternative », présenté à la conférence Responding to the Crisis in International Development, 20th Anniversary Conference of International Development Dept., LSE, 8 septembre 2011 ; et à la conference The Global Economic Crisis and State : Alternative Approaches for Monetary and Fiscal Policies, 59th JSPE Annual Conference, université Rikkyo, Tokyo, 17 septembre 2011. Je remercie les participants de ces conférences et toutes les personnes qui ont réagi à la mise en circulation de ce texte pour leurs précieuses remarques, dont j’ai tâché de tenir compte.




1

Le modèle libéral-productiviste

Dire que la crise actuelle est une « grande crise » ne signifie pas seulement qu’elle est mondiale, violente et profonde ! Cette notion, comme celle de « modèle de développement », renvoie à une approche économique, élaborée principalement en France, à propos d’une autre « grande crise », celle du modèle de développement de l’après-guerre, aux États-Unis et dans les pays ouest-européens : le « fordisme ». Lors de cette crise, ouverte au milieu des années 1970 par un choc pétrolier, on s’est rendu compte que le capitalisme ne fonctionne pas toujours de la même manière (quoiqu’en des pays plus ou moins « développés »), et que ses crises sont fort différentes selon le « modèle » en vigueur. Des crises, on en a toujours connu : les tensions qui structurent le capitalisme devraient lui imposer une marche cahotante, n’était la présence d’habitudes, de routines, d’institutions, qui en général remettent ses acteurs (entreprises, ménages, banques, États…) dans le droit chemin, qui le « régulent ». Or ces modes de régulation varient d’une période ou d’un pays à l’autre : le capitalisme est plus ou moins libéral ou dirigiste, concurrentiel ou monopoliste… D’où le nom donné à cette approche : la « théorie de la régulation1 ». Elle va nous servir de guide dans ce petit livre, même si nous chercherons à en éviter les termes techniques.

L’approche de la régulation appelle « modèle de développement » le fonctionnement typique du capitalisme pour une période relativement longue (disons : trente ans). Pendant cette période, les petites déviations qui s’accumulent par rapport au modèle sont brutalement rectifiées par une crise, qui traduit la réaction même des forces régulatrices. Par exemple, l’excès de production de tulipes provoque l’écroulement du prix des tulipes : on n’en meurt pas. On parle alors de « petites crises ». Mais vient un moment critique où le modèle n’est plus réparable. Cela ne veut pas dire que le capitalisme est condamné, mais qu’il doit au moins changer de modèle, et ne sait pas encore lequel adopter. On parle dans ce cas de « grande crise ». La grande crise correspond bien à la définition qu’en donnait le philosophe marxiste italien Antonio Gramsci au début du siècle dernier : « L’ancien se meurt, le nouveau ne parvient pas à voir le jour, dans cet interrègne surgissent les monstres. »

Selon l’approche de la régulation, on peut décrire un modèle de développement capitaliste par les dimensions suivantes (et ici, j’utilise les mots techniques) :

– Un « paradigme technologique » : la façon dont le travail salarié est typiquement organisé. Par exemple : par petites ou grosses équipes ? Chacun ayant un travail qualifié et complexe, ou au contraire répétitif ? Charlie Chaplin, dans Les Temps modernes, a immortalisé le nouveau paradigme qui s’affirmait dans l’entre-deux-guerres aux États-unis, la chaîne de montage, avec un travail parcellisé, répétitif : le « taylorisme ».

– Un « régime d’accumulation » : la structure, stable dans sa forme générale, de la demande sociale effective. Combien d’automobiles, de logements, de téléviseurs, de paires de chaussettes, de kilos de pommes, mais aussi de machines-outils, de camions, de tonnes de polystyrène, etc. seront effectivement demandés la semaine prochaine par la société, permettant la vente continue de l’offre de marchandises par les entreprises, donc la « réalisation » en monnaie de cette offre, et orientant les profits de façon assez prévisible vers de nouveaux investissements. Car, dans une économie marchande comme le capitalisme, il ne suffit pas d’investir et de produire, il faut savoir si ce qu’on offre trouvera une demande effective2, sera vraiment « validé », réalisé en monnaie3 !

– Un « mode de régulation » : l’ensemble des institutions et des routines qui induisent les agents à se comporter conformément au régime d’accumulation. Cela va de la monnaie elle-même et de l’État à l’organisation des marchés, aux conventions collectives, à la publicité, etc.

– Une « configuration internationale » : la compatibilité entre les différentes formations socio-économiques nationales, lesquelles suivent des modèles qui peuvent être différents, et pourtant « échangent » des capitaux et des marchandises (parfois des travailleurs migrants) sur le marché mondial.

Une telle méthodologie a été développée, je l’ai dit, par l’approche de la régulation dans l’étude du modèle fordiste et de sa crise, autour de 1975-1982. Ainsi : le fordisme était fondé sur le travail à la chaîne, la production de masse à une échelle de plus en plus grande, avec en face la société de consommation, promise, à terme, à presque tous par de solides conventions collectives, modèle proposé par l’hégémonie américaine aux autres pays développés, et imposé aux pays du tiers monde qui fournissaient énergie, matières premières et travailleurs migrants. L’approche de la régulation a ensuite permis une identification précoce des nouveaux modèles en compétition, et l’analyse de celui qui l’a emporté dans les années 1980, le modèle libéral-productiviste (LP)4, que je vais présenter maintenant.


Un taylorisme répressif

L’une des composantes de la crise du fordisme (vers 1975) fut l’épuisement des gains de productivité qui résultaient de son paradigme technologique, le « taylorisme » : une division stricte entre les tâches de conception et les tâches d’exécution et la prescription de tâches d’exécution parcellisées, par les ingénieurs et techniciens, aux opérateurs (ouvriers spécialisés) travaillant à la chaîne.

Dans le modèle libéral-productiviste, le taylorisme a été étendu aux métiers tertiaires et exacerbé par une pression sur les résultats (« Le client n’attend pas », « Faites du chiffre »…). Tous les postes de travail supposés inutiles, ceux où « on se la coulait douce » (selon les employeurs ! c’est-à-dire en fait les postes un peu « détendus », où l’on prenait le temps par exemple de s’occuper des clients) ont été pourchassés, réorganisés, réduits à la taille la plus mince (lean)5. C’est le lean management, puis le stress management (management par l’angoisse, pour faire rendre au travailleur jusqu’à son dernier souffle) et même le crash management (pousser le travailleur à bout pour qu’il démissionne sans indemnité de licenciement). Ce tournant, de la « prescription » à la « répression », a entraîné un accroissement brutal du stress, des maladies professionnelles telles que les tendinites, des suicides, etc. Une telle tendance s’est manifestée aussi bien dans les vieux pays industriels qu’au sein des nouvelles puissances émergeant du tiers monde6.

Il faut rappeler que, dans les années 1980, une alternative semblait possible, fondée sur une haute qualification des travailleurs, et leur « implication négociée » dans la recherche de la meilleure efficacité technique de la production et de la meilleure qualité du produit, à travers ce qu’on appelait les « cercles de qualité ». Le modèle de cette alternative « qualifiée » au taylorisme était le système Toyota, ou Volvo, ou celui des moyennes entreprises des Alpes alémaniques, du nord de l’Italie, de la Bavière et du Bade-Wurtemberg. Cette alternative, hautement prisée par un livre fameux de Michael Piore et Chuck Sabel7, a démontré sa supériorité dans quelques pays et quelques niches (la Scandinavie, partiellement l’Allemagne et le Japon). Mais elle est restée minoritaire au niveau mondial, parce que la combinaison « taylorisme répressif + précarité et bas salaires » s’est révélée plus compétitive que le modèle « implication négociée + salaires décents » dans la plupart des branches d’activité8.



Un « régime en retombée » et une économie de dette

Dans le fordisme, la demande sociale était tirée par la demande populaire, elle-même fondée sur des salaires augmentant au même rythme que la productivité moyenne (c’est-à-dire la quantité de marchandises produite par travailleur, par exemple dans l’année), progression encadrée par les conventions collectives et poussée par celle du salaire minimum. Dans le modèle libéral-productiviste, la croissance des salaires est bien plus lente que les gains de productivité, au niveau mondial et en moyenne. Il en résulte une croissance des profits dans la valeur ajoutée mondiale, une croissance « rugissante », comme dans les années 1920, les Roaring Twenties, les « Années folles ».

En réalité, la croissance de la productivité s’est ralentie dans le Nord-Ouest du monde, mais elle s’est formidablement accélérée dans d’immenses espaces comme la Chine et l’Inde ; de même les salaires ne baissent pratiquement pas sur l’ensemble des États-Unis et continuent même à augmenter faiblement en Europe occidentale. Mais le poids des jeunes puissances émergentes du tiers monde (ou des ex-pays socialistes), où les salaires croissent relativement vite, mais à partir d’un niveau dix fois, voire cinquante fois plus bas, augmente considérablement dans la production mondiale. Dans la moyenne des coûts pour une entreprise américaine (par exemple informatique) qui fait assembler ses produits en Chine, la part des salaires baisse, même si les salaires chinois et américains augmentent, parce que le poids des travailleurs chinois augmente. Et la menace même de la « délocalisation » pèse sur le salaire des travailleurs des États-Unis ou d’Europe, et surtout « justifie » la réduction de la couverture sociale et le démantèlement des secteurs publics qui distribuaient des services fondamentaux à bas prix.

De ce fait, le fossé s’élargit entre salaires et profits, et le modèle libéral-productiviste peut être lu comme une « Grande régression » nous ramenant à la structure d’inégalités de 19289. Ces profits énormes sont, pour une part, redistribués aux propriétaires des capitaux, et leurs dépenses retombent (trickle-down) vers les travailleurs salariés des secteurs du luxe ou des loisirs ; pour l’autre part, ils sont réinvestis – mais pas toujours – dans des entreprises productives et, même dans ce cas, sans savoir s’ils trouveront en face d’eux une croissance suffisante de la demande effective.

En somme, tandis que, dans le fordisme, les capitalistes vivent de ce que les salariés dépensent (leur consommation de masse), dans le régime libéral-productiviste, les salariés vivent de ce que les riches et les classes moyennes dépensent. D’où l’impression que de plus en plus de pays ou de régions du monde n’ont plus d’autre vocation que le tourisme ! Mais, puisque ces « retombées » sont insuffisantes pour assurer une demande effective massive en face d’investissements exubérants, il faut distribuer des crédits à ces consommateurs insolvables que sont les classes populaires et les classes moyennes appauvries. Car, elles, elles poursuivent le rêve fordien de rattraper un jour, sinon le niveau, du moins le style de consommation des riches ! Et les banques abusent de cette crédulité en leur distribuant du crédit, et en tirent profit. Le modèle libéral-productiviste apparaît ainsi tout aussi consumériste et productiviste que le fordisme, mais ce sont des « anticipations » de croissance, à crédit, et non plus l’organisation de la croissance (à travers les conventions collectives), qui sont la condition même de la stabilité de cette croissance.



Le néolibéralisme

Le fordisme était « bien régulé » (on a parlé de « capitalisme organisé »). Conventions collectives et salaire minimum légal poussaient en hausse les salaires, et la Sécurité sociale permettait aux salariés de demeurer d’assez bons consommateurs dans presque toutes les circonstances. Au contraire, régulations publiques et contractuelles s’éteignent progressivement dans le régime libéral-productiviste. Comme dans la période de laisser-faire typique de l’avant-Seconde Guerre mondiale, la croyance dans la puissance autorégulatrice des marchés s’impose : la loi de l’offre et de la demande suffira à ajuster les offres et les demandes d’emplois, et les marchés ajusteront les différents secteurs à la demande réelle.

Ce n’est pas le cas. Comme dans la période classique du libéralisme (avant la Première Guerre mondiale), le « cycle des affaires » revient. Les années 1980-2005 sont ponctuées de « petites crises » assez sévères : des « bulles spéculatives » explosent périodiquement à travers le monde. Pourtant, le néolibéralisme n’a pas oublié toutes les bénédictions du mode de régulation fordiste-keynésien. Non seulement les dépenses publiques se sont maintenues à un haut niveau (financées à crédit, puisque les impôts sont réduits, au nom de la libre concurrence entre les systèmes fiscaux nationaux, ce qu’on appelle le « dumping fiscal »). Mais même les consommateurs privés ont pu bénéficier d’une immense création monétaire, à travers le développement des crédits privés.

Les banques privées qui prêtent aux ménages, aux entreprises, aux États contribuent à la création de monnaie disponible, la « masse monétaire » (voir l’encadré 1 sur la monnaie). Ces prêts permettent une production réelle, dont une partie revient aux banques. On appelle « seigneuriage » ce gain réel qui revient à l’émetteur de monnaie-papier. Un terme qui fleure bon le Moyen Âge : il évoque les princes qui donnaient une valeur faciale à la monnaie métallique supérieure au poids du métal. De même, les banques qui prêtent aux États nécessiteux ou à l’économie réelle se couvrent en empruntant sur le marché mondial interbancaire, et la différence entre le taux du prêt (aux États, aux ménages, etc.) et le taux que la banque créditrice accorderait à un emprunteur parfaitement sûr s’appelle le spread. En théorie, il est justifié par le risque de défaut de l’emprunteur.

 


Encadré 1.

 Qu’est-ce que la monnaie ?

Vendre une marchandise, c’est d’abord faire reconnaître sa validité. Il « valait le coup » de la produire pour la société, puisqu’on a trouvé au moins un acheteur. Par ailleurs, celui-ci doit donner en échange au vendeur quelque chose de même valeur. La monnaie est ce « quelque chose » qui présente ces deux caractéristiques : la capacité de valider, car sa possession est en elle-même considérée comme valable, en ce que tout le monde l’acceptera en échange ; et la capacité de représenter de la valeur. Mais la nature de la monnaie a considérablement évolué au cours des siècles et, pour le comprendre, le plus simple est de suivre l’ordre historique, d’autant que l’histoire de l’invention de la monnaie détermine encore largement le vocabulaire employé et les règles de prudence concernant la monnaie.

Au début, la monnaie est une marchandise socialement choisie en fonction de ses propriétés (densité, dureté, éclat), tels que l’or et l’argent. Les pouvoirs politiques assurent ensuite l’honnêteté, la loyauté de son poids d’or en poinçonnant les pièces : ils « battent monnaie ». Bientôt, les seigneurs s’aperçoivent que leur sceau, apposé sur la pièce de métal, suffit à faire admettre non seulement la capacité de valider, mais également la quantité de valeur que recèlent les pièces de monnaie. Ils comprennent qu’il est possible de « rogner » le poids réel de la pièce ou sa teneur en métal précieux, sans perturber sérieusement les échanges, et notamment la capacité de ces pièces à payer… les fournitures de leurs armées. Cette capacité d’obtenir de vraies richesses avec de la monnaie rognée mais officielle s’appelle le « seigneuriage ». On dit que les pièces ainsi rognées ont cours légal et même « cours forcé » : la loi oblige à les accepter.

Parallèlement, on se rend compte qu’un papier (un « titre ») signé par un entrepreneur peut lui-même circuler comme de la monnaie, au moins dans un petit circuit. Par exemple, un fournisseur fait crédit à un entrepreneur parce qu’il pense que cette entreprise va réussir. Il obtient une reconnaissance de dette qui sera volontiers acceptée comme monnaie par un futur client de l’entrepreneur. Les banquiers sont des entrepreneurs capables de fournir de la vraie monnaie (des pièces d’or) en échange de ces reconnaissances de dette : on dit qu’ils les « escomptent ». Et ces titres, ils peuvent d’ailleurs les réescompter auprès d’une autre banque lorsqu’ils ont besoin de vraie monnaie. Ainsi, escomptant et réescomptant, les banques font « crédit à l’économie réelle », celle des entreprises productives, mais également aux États. En réalité, ce faisant, elles valident par anticipation la réussite des entreprises à qui elles ont fait crédit. Cette « anté-validation » crée donc une monnaie papier dont la circulation, en facilitant les échanges, crée, par prophétie autoréalisatrice, un climat général, où effectivement les entreprises de leurs débiteurs aboutissent, ce qui leur permet de rembourser.

Ainsi, par les pratiques de l’État imposant, comme monnaie à cours forcé, des signes monétaires contenant de moins en moins de valeur réelle, comme par la pratique des banquiers, émettant des titres en papier jouant à une échelle toujours plus vaste le rôle de vraies pièces de monnaie, s’esquisse l’idée que peut exister une pure monnaie de crédit, matérialisée par des livres de comptes et des rectangles de papier (sans valeur matérielle), circulant entre les banques et les agents économiques. Au lieu de « battre monnaie », on fait fonctionner la « planche à billets ».

Naturellement, tout cela repose sur la confiance que le public accorde à ces signes, la croyance générale que tous ces circuits vont bien se boucler : ce qu’on appelle le crédit. Et, naturellement, il arrive régulièrement que cette croyance ne se réalise pas. Le blocage de l’économie réelle à un endroit ou un autre (raréfaction des matières premières, effondrement d’un marché par changement des goûts de la clientèle…) provoque une chaîne de faillites et l’effondrement de la monnaie de crédit. C’est pourquoi les monnaies de crédit, « les monnaies papier », ont très longtemps maintenu un rapport étroit à une monnaie physique, l’or ou l’argent, comme un nageur qui préfère « avoir pied ».

Au XIXe siècle, on prend conscience qu’un système de monnaie-papier et de crédits peut fonctionner grâce à une hiérarchie. Les banques commerciales font crédit à l’économie (ou à l’État), les banques centrales, adossées à l’autorité des États, peuvent émettre une monnaie officielle, la seule à avoir un cours légal et même forcé. Mais les banques (et même les grandes entreprises) peuvent réescompter auprès de la Banque centrale les papiers qu’elles détiennent. Les billets qu’émet la Banque centrale sont en revanche réputés aussi bons que l’or. Ce qui signifie réellement, jusque dans les années 1930, qu’elles acceptent de changer leurs billets de banque contre de l’or. Mais surtout cela signifie que, dans les échanges entre banques centrales qui soldent les déséquilibres d’un pays à l’autre, le paiement ne peut se faire qu’en vraie monnaie : en or. C’est le régime du Gold Standard.

Au XXe siècle, cette dernière restriction tombe peu à peu. La livre sterling, monnaie de la plus grande puissance économique, l’Angleterre, est acceptée dans les échanges internationaux comme « bonne comme l’or ». Et, finalement, en 1931, la banque d’Angleterre renonce à la convertibilité en or de ses billets. Cela provoque un fractionnement du monde en zones monétaires. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis imposent leur monnaie, le dollar, comme « bonne comme l’or ». C’est le Gold Exchange Standard. Mais à leur tour, en 1971, ils abandonnent eux-mêmes la convertibilité en or du dollar. Il n’y a plus d’autre monnaie que la monnaie de crédit. Le système monétaire « n’a plus pied », il lui faut nager ou couler !

Dans cette dynamique, on voit que c’est l’activité des agents économiques, les entreprises et les États, qui crée la « masse monétaire »… en empruntant. Les banques auxquelles elles s’adressent doivent cependant toujours prouver leurs capacités à offrir de la vraie monnaie (c’est-à-dire l’or ou de la monnaie de la Banque centrale, ce qu’on appelle la « base monétaire ») à quiconque leur présenterait des titres sur une entreprise ou un État auxquels elles auraient prêté. Comme ce n’est pas toujours possible, les banques peuvent réescompter ces titres contre de la monnaie Banque centrale. La Banque centrale, pour ce faire, « prend en pension » ces titres, ou tout simplement les rachète. Ce faisant, la Banque centrale fait plus que « valider par anticipation » le succès des entreprises qui ont emprunté, entreprises qu’elle ne connaît d’ailleurs pas. Elle les « pseudo-valide », c’est-à-dire qu’en offrant de la monnaie Banque centrale, qui va fonctionner avec toutes les caractéristiques de la monnaie, en échange des titres que les banques lui présentent, elle fait « comme si » tous les paris effectués par les emprunteurs et les prêteurs de sa zone monétaire allaient effectivement se réaliser : comme si les entreprises allaient vendre leurs marchandises, les gouvernements rembourser leurs emprunts, les banques se rembourser entre elles, etc.

La validation par anticipation effectuée par les banques commerciales quand elles prêtent ou escomptent et la pseudo-validation effectuée par les banques centrales quand elles réescomptent sont deux opérations bien distinctes. Elles exigent des premières une prudence en quelque sorte microéconomique (idéalement, une étude sur la solvabilité de leurs emprunteurs ou les chances de réussite de leurs entreprises) et, pour les secondes, une étude macroéconomique sur la cohérence des revenus, crédits et emprunts dans toute l’économie dont elles ont la surveillance, pour vérifier qu’ils s’inscrivent bien dans le régime d’accumulation.

Ce mécanisme en deux temps (on parle de « double signature ») a longtemps fonctionné comme la règle de prudence de base pour faire confiance à la monnaie de crédit. C’est sans doute la raison pour laquelle, quand en 1971 a été abandonné le dernier lien entre la monnaie et l’or, cette règle de la double signature a été généralisée. Dans la plupart des pays, les États ont renoncé à se financer directement auprès de leur banque centrale (qui devait en contrepartie prouver à chaque instant que les billets qu’elle émettait étaient échangeables contre de l’or ou des réserves de dollars dont elle disposait). Dorénavant, les États devaient d’abord trouver une banque acceptant de leur faire crédit, ensuite ces banques devaient faire accepter par une banque centrale l’escompte du titre (on dit « obligation ») que leur avait cédé le Trésor public qui s’endettait.

Règle fruste et parfois frustrante : les banques privées semblent avoir auprès des banques centrales plus de droits que les États qui garantissent les banques centrales – et donc plus de droits que les contribuables de ces États ! Mais, d’un autre côté, les expériences de « simple signature » ne sont en général guère concluantes. Quand un État finance systématiquement son déficit en empruntant auprès de sa Banque centrale (le financement par la planche à billets) parce que l’économie est ruinée par la guerre, ou parce que l’État n’a ni la force ni la volonté de taxer ses classes possédantes, et quand, en même temps, la Banque centrale n’a plus l’obligation de fournir de l’or ou des monnaies fortes en échange de ses propres billets, c’est la monnaie du pays qui finit par s’effondrer. À l’intérieur, la monnaie nationale s’échange contre de moins en moins de marchandises réelles (c’est l’inflation) ; à l’extérieur, elle s’échange contre de moins de monnaies fortes (c’est la dévaluation). La combinaison de l’inflation et de la dévaluation s’achève en hyperinflation et disparition de la monnaie et du crédit.


 

On peut dire que le crédit privé est devenu une forme de monnaie privée à cours presque forcé (en fait on ne se posait pas de questions sur sa solidité !), sur laquelle les banques privées lèvent un seigneuriage… même sur la dette publique : le spread. En conséquence, une part croissante de la valeur ajoutée par l’économie réelle est captée par les banques privées, réduisant ainsi, non seulement la part des salaires dans la valeur ajoutée, mais même la part du profit d’entreprise.

Au fur et à mesure de la progression de la puissance du capital financier, celui-ci tend donc à s’autonomiser de l’économie réelle, inventant des mécanismes de plus en plus complexes et abscons pour échapper à toute réglementation, mécanismes où il finira par se perdre lui-même, mais qui lui permettent, un temps, d’absorber une part considérable du revenu mondial.



La Chinamérique

La transition du fordisme au libéral-productivisme, au début des années 1980, peut bientôt s’appuyer sur deux transformations majeures dans l’économie mondiale : la généralisation de la « nouvelle industrialisation » dans le tiers monde (qui avait débuté dans les années 1970 avec les premiers « nouveaux pays industrialisés », les NPI10) et la chute, à la fin des années 1980, de l’empire soviétique et de son modèle.
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